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Pictogramme « Danger ! Le photocopillage tue le livre »


Le pictogramme qui figure ci-contre mérite une explication. Son objet est d’alerter le lecteur sur la menace que représente pour l’avenir de l’écrit, particulièrement dans le domaine de l’édition technique et universitaire, le développement massif du photocopillage.


Le Code de la propriété intellectuelle du 1er juillet 1992 interdit en effet expressément la photocopie à usage collectif sans autorisation des ayants droit. Or, cette pratique s’est généralisée dans les établissements d’enseignement supérieur, provoquant une baisse brutale des achats de livres et de revues, au point que la possibilité même pour les auteurs de créer des œuvres nouvelles et de les faire éditer correctement est aujourd’hui menacée.


Nous rappelons donc que toute reproduction, partielle ou totale, de la présente publication est interdite sans autorisation de l’auteur, de son éditeur ou du Centre français d’exploitation du droit de copie (CFC, 18 rue du Quatre-Septembre, 75002 Paris).
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Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de l’article L. 122-5, 2o et 3o a), d’une part, que les copies ou reproductions « strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et d’autre part, que les analyses et courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l’auteur ou ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).


Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée pénalement par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.
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[image: ]
Hyperlien vers l'article de revue accessible dans le supplément en ligne




[image: ]
Hyperlien vers un texte complémentaire accessible dans le supplément en ligne




AAI
Autorité administrative indépendante

ABS
Abus de biens sociaux

ACPR
Autorité de contrôle prudentiel et de résolution

Actes pratiques
Droit des sociétés, Actes pratiques et ingénierie sociétaire

Actu.
Actualité

ADM 
Armes de destruction massive

AEMF
Autorité européenne des marchés financiers

AFD
Agence française de développement 

AFDI
Annuaire français de droit international

AGRASC
Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués

AJ
Actualité jurisprudentielle du Recueil Dalloz

AJ contrat
Actualité juridique contrat (Dalloz)

AJDA
Actualité juridique Droit administratif (Lefebvre Dalloz)

AJDI
Actualité juridique Droit immobilier (Lefebvre Dalloz)

AJIL
American Journal of International Law

AJMJ
Administrateurs judiciaires et mandataires judiciaires

AJ pénal
Actualité juridique pénal (Lefebvre Dalloz)

Al.
Alinéa

ALBC 
Autorité de lutte contre le blanchiment de capitaux

AMF
Autorité des marchés financiers

AMLA 
Anti Money Laundering Authority

ANC
Autorités nationales de concurrence

Anc.
Ancien

Ann. 
Annexe

ANR
Analyse nationale des risques

ANSA
Association nationale des sociétés par actions

APG
Groupe Asie/Pacifique sur le blanchiment d'argent

ARJEL
Autorité de régulation des jeux en ligne

Arr.
Arrêté

Art.
Article

ARUP
Associations reconnues d’utilité publique

ASR
Analyse sectorielle des risques

Ass.
Assemblée

Ass. nat.
Assemblée nationale

Ass. plén.
Assemblée plénière de la Cour de cassation

Aud. sol.
Audience solennelle

Aut. conc.
Autorité de la concurrence (qui s’est substituée au Conseil de la concurrence en mars 2009)




B 
Arrêt publié au Bulletin civil (depuis mi-juin 2021) ou au Bulletin criminel (depuis fin juin 2021) de la Cour de cassation

BALO
Bulletin des annonces légales obligatoires

Banque
Revue Banque

Banque et Dr.
Revue Banque et Droit

BC
Blanchiment de capitaux

BCE
Banque centrale européenne

BC/FT
Blanchiment de capitaux et financement du terrorisme

BDEI
Bulletin du droit de l’environnement industriel

BEI
Banque européenne d’investissement

BERD
Banque européenne pour la reconstruction et le développement

BIBL.
Bibliographie

BIBL. GÉN.
Bibliographie générale

BIRD
Banque internationale pour la reconstruction et le développement

BJB
Bulletin Joly Bourse et produits financiers

BJE
Bulletin Joly Entreprises en difficulté

BJS
Bulletin Joly Sociétés

BOCC
Bulletin officiel de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes

BODACC
Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales

BOFiP
Bulletin officiel des finances publiques-impôts

BOMJ
Bulletin officiel du ministère de la justice 

BORIS
Beneficial Ownership Registers Interconnection System

BPI
Banque publique d’investissement

BRDA
Bulletin rapide de droit des affaires (Lefebvre Dalloz)

BRIS
Système d’interconnexion des registres du commerce

Bull. civ.
Bulletin des arrêts des chambres civiles de la Cour de cassation

Bull. CNCC
Bulletin du Conseil national des commissaires aux comptes

Bull. crim.
Bulletin des arrêts de la chambre criminelle de la Cour de cassation




C.
Code

c/
Contre

CAA
Cour administrative d’appel

Cah. dr. entr.
Cahiers de droit de l’entreprise

Cah. just.
Cahiers de la justice (Lefebvre Dalloz)

CAPE
Corruption d’agents publics étrangers

CARICOM
Communauté des Caraïbes

CARPA 
Caisse autonome des règlements pécuniaires des avocats

Cass.
Cour de cassation

C. assur.
Code des assurances Dalloz

C. avocat
Code de l’avocat Dalloz

C. baux
Code des baux Dalloz

CCC
Contrats Concurrence Consommation

CCE
Communication Commerce électronique

CCH
Code de la construction et de l’habitation Dalloz

CCI
Chambre de commerce et d’industrie

C. civ.
Code civil Dalloz

CCLCBFT
Commission consultative Lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme

CCLRF
Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières

C. com.
Code de commerce Dalloz

C. consom.
Code de la consommation Dalloz

C. const.
Code constitutionnel et des droits fondamentaux Dalloz

C. copr.
Code de la copropriété Dalloz

CCP
Code de la commande publique Dalloz

CCSF
Comité consultatif du secteur financier

CCT
Comité contre le terrorisme

C. défense
Code de la défense

CDI
Commission du droit international

C. données personnelles
Code de la protection des données personnelles Dalloz

C. douanes
Code des douanes Dalloz

CE
Conseil d’État

CECEI
Comité des établissements de crédit et des entreprises d’investissement

CEDH
Cour européenne des droits de l’Homme

C. élect.
Code électoral Dalloz

C. énergie
Code de l’énergie Dalloz

C. envir.
Code de l’environnement Dalloz

CESEDA
Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile Dalloz

CFE
Centre de formalités des entreprises

CFHM
Compagnies financières holding mixtes

CGCT
Code général des collectivités territoriales Dalloz

CGFP
Code général de la fonction publique Dalloz

CGI
Code général des impôts Dalloz

CGPPP
Code général de la propriété des personnes publiques Dalloz

ch.
Chambre

chap.
Chapitre

Charte ONU
Charte de l’Organisation des Nations unies

Charte UE
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne

CHM
Compagnies holding mixtes

Ch. mixte
Chambre mixte de la Cour de cassation

Ch. réun.
Chambres réunies de la Cour de cassation

Chron.
Chronique

Chron. C. cass.
Chronique de jurisprudence de la Cour de cassation du Recueil Dalloz

CIF
Commission des infractions fiscales

CIME
Comité de l’investissement international et des entreprises multinationales

CIP
Conseiller en investissement participatif

Circ.
Circulaire

Civ.
Chambre civile de la Cour de cassation

CJCE
Cour de justice des Communautés européennes (jusqu’en nov. 2009)

CJIP
Convention judicaire d’intérêt public

CJUE
Cour de justice de l’Union européenne (depuis déc. 2009)

C. mon. fin.
Code monétaire et financier Dalloz

CNAJMA
Conseil national des administrateurs judiciaires et des mandataires judiciaires

CNB
Conseil national des Barreaux

CNCPJ
Conseil national des commissaires-priseurs judiciaires 

CNHJ
Chambre nationale des huissiers de justice

CNID
Commission nationale d’inscription et de discipline des administrateurs judiciaires et mandataires judiciaires

CNIL
Commission nationale de l’informatique et des libertés

CNS
Commission nationale des sanctions

CNUCC
Convention des Nations unies contre la corruption

COFRAC
Comité français d'accréditation

COJ
Code de l’organisation judiciaire

COLB
Conseil d'orientation de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme

Com.
Chambre commerciale de la Cour de cassation

Comm. CE
Commission des Communautés européennes

Comm. EDH
Commission européenne des droits de l’homme

Comm. UE
Commission de l’Union européenne

Communic.
Communication

Comp.
Comparez

concl.
Conclusions

conf.
Solution conforme

conf. par
Confirmé par

Cons. conc.
Conseil de la concurrence (remplacé par l’Autorité de la concurrence en mars 2009)

Cons. const.
Conseil constitutionnel

consid.
Considérant

Contra
Solution contraire

Conv.
Convention

Conv. EDH
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales

COPS
Comité politique et de sécurité

COREPER
Comité des représentants permanents

COSI
Communication systématique d’informations

COSP
Conférence des États parties

C. pén.	
Code pénal Dalloz

CPGA
Comité professionnel des galeries d’art

CPI
Code de la propriété intellectuelle Dalloz

C. pr. civ.
Code de procédure civile Dalloz

C. pr. fisc.
Code de procédure fiscale Dalloz

C. pr. pén.
Code de procédure pénale Dalloz

CRBF
Comité de la réglementation bancaire et financière

CRF
Cellule de renseignements financiers

Crim.
Chambre criminelle de la Cour de cassation

CRPC
Comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité

CRS
Common reporting standard

CSI
Code de la sécurité intérieure Dalloz

CSN
Conseil supérieur du notariat

CSNU
Conseil de sécurité des Nations unies

C. sociétés
Code des sociétés Dalloz

CSOEC
Conseil supérieur de l’Ordre des experts-comptables

C. trav.
Code du travail Dalloz

CVV
Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques




D.
Recueil Dalloz (Lefebvre Dalloz)

DAAF
Département des affaires administratives et financières

D. actu.
Dalloz actualité

Dalloz IP/IT
Revue du droit de la propriété intellectuelle et du numérique (Lefebvre Dalloz)

DARI
Département de l’analyse, du renseignement et de l’information

D. avocats
Revue Dalloz Avocats – Exercer et entreprendre (Dalloz)

DCPJ
Direction centrale de la police judiciaire

DDH
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen

Décis.
Décision

Décis. ACPR
Décision de la commission des sanctions de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution

Décis. AMF
Décision de la commission des sanctions de l’Autorité des marchés financiers

Décis.-cadre
Décision-cadre

Décl. 
Déclaration

Décr.
Décret

Décr.-L.
Décret-loi

DGCCRF
Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes

DGDDI
Direction générale des douanes et des droits indirects

DGFiP
Direction générale des finances publiques

DGGN
Direction générale de la gendarmerie nationale

DGPN
Direction générale de la police nationale

DGSE
Direction générale de la sécurité extérieure

DGSI
Direction générale de la sécurité intérieure

DG Trésor
Direction générale du Trésor

Dir.
Directive

DNRED
Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières

Doctr.
Doctrine

DOJ
Department of Justice

DOS
Déclaration d’opération suspecte

DPA
Deferred prosecution agreement

DP aff.
Dictionnaire permanent droit des affaires (Lefebvre Dalloz)

DPCI
Droit et pratique du commerce international

DP compliance
Dictionnaire permanent compliance (Lefebvre Dalloz)

Dr. et patr.
Droit et patrimoine

Dr. et pr.
Droit et procédures

DRM
Direction du renseignement militaire

Dr. pénal
Droit pénal

DRSD
Direction du renseignement et de la sécurité de la Défense

Dr. soc.
Droit social (Lefebvre Dalloz)

Dr. sociétés
Droit des sociétés

DS
Déclaration de soupçon




EAG
Groupe Eurasie

EBE
Excédent brut d’exploitation

ECA
European Competition Authorities

ECN
European Competition Network

EEE
Espace économique européen

EEI
Énergie-Environnement-Infrastructures

EI
Entreprises d’investissement

EIA
Environmental impact assessments

ELSJ
Espace de liberté, de sécurité et de justice

EME
Établissements de monnaie électronique

EMMSF
Entreprises mères mixtes de sociétés de financement

EMSF
Entreprises mères de sociétés de financement

eod. loc.
Au même endroit

eod. vo, eisd. vis
Même(s) mot(s) que celui (ceux) qui vient (viennent) d’être cité(s)

EPNFD 
Entreprises et professions non financières désignées

ERMES
Échange de renseignements par messagerie en environnement sécurisé

ESG
Facteurs/impacts/risques/critères environnementaux, sociaux et de gouvernance

ESIA
Environmental and social impact assessments

esp.
Espèce

ETNC
États et territoires non coopératifs

EUID
Identifiant unique européen




FATF
Financial Action Task Force

FCPA
Foreign Corrupt Practices Act

FedEPL
Fédération des entreprises publiques locales

FICOM
Fichier des comptes d’outre-mer

FMI
Fonds monétaire international

FP
Financement de la prolifération

FRUP
Fondations reconnues d’utilité publique

FSAP
Programme d’évaluation du secteur financier

FT
Financement du terrorisme




GABAC
Groupe d'action contre le blanchiment d'argent en Afrique centrale

GABAOA
Groupe antiblanchiment de l’Afrique orientale et australe

GAFI
Groupe d’action financière

GAFIC
Groupe d’action financière des Caraïbes

GAFILAT
Groupe d'action financière d'Amérique latine

GAP
Groupe Asie/Pacifique sur le blanchiment de capitaux

Gaz. Pal.
Gazette du Palais

GCA
Global Compact Advanced

GEA
Groupe Eurasie

GECI
Groupe d’examen de la coopération internationale

GEIE
Groupement européen d'intérêt économique

GIABA
Groupe intergouvernemental d'action contre le blanchiment d'argent en Afrique de l'Ouest

GIE
Groupement d’intérêt économique

GlobE
Global Operational Network of Anti-Corruption Law Enforcement Authorities

GRECO
Groupe d'États contre la corruption

GTCRE
Groupe de travail sur la conduite responsable des entreprises (OCDE)

GUPPI
Gross upward pricing pressure index




H3C
Haut Conseil du commissariat aux comptes

HALDE
Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité

HATVP
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique

HRIA
Human rights impact assessments




ibid.
Au même endroit

ICC
Chambre de commerce internationale

ICO
Initial coin offering

IFCPA
Iran Freedom and Counter-Proliferation Act

IFI
Institutions financières internationales

IFP
Intermédiaire en financement participatif

IFRI
Institut français des relations internationales

IHH
Indice Herfindahl-Hirschman

infra
Ci-dessous

Instr.
Instruction

INTERPOL
Organisation internationale de police criminelle

IOBSP
Intermédiaire en opérations de banque et services de paiement

IPR
Illustrative price rise

IR
Informations rapides du Recueil Dalloz

ITIE
Initiative pour la transparence dans les industries extractives




J.
Jurisprudence

JAI
Justice et affaires intérieures

JCP
Juris-Classeur périodique (Semaine juridique), édition Générale

JCP E
Juris-Classeur périodique, édition Entreprise

JCP N
Juris-Classeur périodique, édition Notariale

JDI
Journal de droit international (Clunet)

JEDH
Journal européen des droits de l'homme (Larcier)

JIRS
Juridictions interrégionales spécialisées

JLD
Juge des libertés et de la détention

JO
Journal officiel

JOAN Q, JO Sénat Q
Journal officiel, Assemblée nationale, Sénat, Questions écrites

JOCE
Journal officiel des Communautés européennes (jusqu’au 31 janv. 2003)

JOUE
Journal officiel de l’Union européenne (depuis le 1er févr. 2003)

Journ. sociétés
Journal des sociétés

JSS
Journal spécial des sociétés

Just. et cass.
Justice et cassation (Lefebvre Dalloz)

Justices
Revue générale de droit processuel Justices (Lefebvre Dalloz)




L.
Loi

LBC/FT – LCB/FT
Lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme

LIL
Loi « informatique et libertés »

Liv.
Livre

LPA
Les Petites Affiches

LPF
Livre des procédures fiscales




MARC
Mode alternatif de règlement des contentieux

MARD
Mode alternatif de règlement des différends

Min.
Ministre ou ministère

Mod.
Modifié

MSU
Mécanisme de surveillance unique




no
Numéro

NDLR
Note de la rédaction

NI
Note interprétative du GAFI

not.
notamment

Nouv.
Nouveau

NYIL
Netherlands Yearbook of International Law




OBNL
Organisme à but non lucratif

obs.
Observations

OCDE
Organisation de coopération et de développement économiques

OCLCIFF
Office central de lutte contre la corruption et les infractions financières et fiscales

OCRGDF
Office central pour la répression de la grande délinquance financière

OEA
Organisation des États américains

OFAC
Office of Foreign Assets Control

OIT
Organisation internationale du travail

OLAF
Office européen de lutte antifraude

OMC
Organisation mondiale du commerce

OMP
Opérations de maintien de la paix

ONU
Organisation des Nations unies

ONUDC
Office des Nations unies contre la drogue et le crime

Ord.
Ordonnance

ORIAS
Organisme pour le registre des intermédiaires en assurance

ORTG
Organismes régionaux de type GAFI

OUA
Organisation de l'unité africaine

OVS
Opérations de visite et de saisie




P
Arrêt publié au Bulletin civil (avant mi-juin 2021) ou au Bulletin criminel (avant fin juin 2021) de la Cour de cassation

p.
Page

Pan.
Panorama

PAS
Principes d’application sectoriels

PCN
Points de contact nationaux

PESC
Politique extérieure et de sécurité commune

PEV
Politique européenne de voisinage

PIAC
Plateforme d’identification des avoirs criminels

PIDCP
Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 1966

PIDESC
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels du 16 décembre 1966

PME
Petites et moyennes entreprises

PNAT
Parquet national antiterroriste 

PNF
Parquet national financier

PPE
Personne politiquement exposée

PPMC
Peine de programme de mise en conformité

Prot.
Protocole

Prot. add.
Protocole additionnel

préc.
Précité

PRF
Procureur de la République financier

Propr. ind.
Revue Propriété industrielle

PSAN 
Prestataire de services sur actifs numériques

PSCQ
Prestataire de services de confiance qualifié

PSDC
Politique de sécurité et de défense commune

PSI
Prestataire de services d’investissement

PSP
Prestataires de services de paiement

PTHR
Pays tiers à haut risque

PTOM
Pays et territoires d’outre-mer




QPC
Question prioritaire de constitutionnalité




R.
Rapport annuel de la Cour de cassation

rapp.
Rapport

Rappr.
Rapprocher

RBDI
Revue belge de droit international

RCCI
Responsable de la conformité et du contrôle interne

RCS
Registre du commerce et des sociétés

RDAI
Revue de droit des affaires internationales

RDBB
Revue de droit bancaire et de la bourse (jusqu’en 1999)

RDBF
Revue de droit bancaire et financier (depuis 1999)

RDC
Revue des contrats

RDI
Revue de droit immobilier (Lefebvre Dalloz)

RDILC
Revue de droit international et de législation comparée

RDLC
Revue des droits de la concurrence – Concurrences

RDSS
Revue de droit sanitaire et social (Lefebvre Dalloz)

RDT
Revue de droit du travail (Lefebvre Dalloz)

REC
Réseau européen de la concurrence

Recomm.
Recommandation

Rect.
Rectificatif

réf.
Référé

Règl.
Règlement

Règl. gén. AMF
Règlement général de l’Autorité des marchés financiers

REM
Rapport d’évaluation mutuelle

REP 
Revue d’économie politique (Lefebvre Dalloz)

Rép.
Réponse

RÉP. CIV.
Répertoire de droit civil Dalloz

RÉP. COM.
Répertoire de droit commercial Dalloz

RÉP. EUR.
Répertoire de droit européen Dalloz

RÉP. INTERNAT.
Répertoire de droit international Dalloz

Rép. min.
Réponse ministérielle

RÉP. PÉN.
Répertoire de droit pénal et de procédure pénale Dalloz

RÉP. PR. CIV.
Répertoire de procédure civile Dalloz

RÉP. SOCIÉTÉS
Répertoire des sociétés Dalloz

Req.
Chambre des requêtes de la Cour de cassation

req.
Requête

réquis.
Réquisitions

Résol.
Résolution

Rev. arb.
Revue de l’arbitrage

Rev. crit. DIP
Revue critique de droit international privé (Lefebvre Dalloz)

Rev. dr. prat. com. int.
Revue droit et pratique du commerce international

Rev. prat. prospective et innovation
Revue pratique de la prospective et de l'innovation

Rev. sociétés
Revue des sociétés (Lefebvre Dalloz)

Rev. UE
Revue de l’Union européenne (Lefebvre Dalloz)

RF compt.
Revue française de comptabilité

RFDA
Revue française de droit administratif (Lefebvre Dalloz)

RGDIP
Revue générale de droit international public

RGPD
Règlement général sur la protection des données

RIBP 
Règlement intérieur du Barreau de Paris

RICEA
Revue internationale de la compliance et de l’éthique des affaires

RIDE
Revue internationale de droit économique

RJ com.
Revue de jurisprudence commerciale

RJDA
Revue de jurisprudence de droit des affaires (Lefebvre Dalloz)

RJF
Revue de jurisprudence fiscale

RLC
Revue Lamy de la concurrence

RLDA
Revue Lamy droit des affaires

RMC
Revue du marché commun

RMCUE
Revue du marché commun et de l’Union européenne (Dalloz)

RPC
Revue des procédures collectives

RPDA
Revue pratique de droit administratif

RPDP
Revue pénitentiaire et de droit pénal

RS
Recommandation spéciale du GAFI

RSC
Revue de science criminelle et de droit pénal comparé (Lefebvre Dalloz)

RTD civ.
Revue trimestrielle de droit civil (Lefebvre Dalloz)

RTD com.
Revue trimestrielle de droit commercial (Lefebvre Dalloz)

RTD eur.
Revue trimestrielle de droit européen (Lefebvre Dalloz)

RTDF
Revue trimestrielle de droit financier




s.
Et suivants

SA
Société anonyme

SAS
Société par actions simplifiée

SCCJ
Service central des courses et jeux

SCI
Société civile immobilière

SCPC
Service central de prévention de la corruption

SDECC
Service de documentation et d’études de la Cour de cassation

SDN List
Specially Designated National List

SEC
Security and Exchange Commission

Sect.
Section

SEJF
Service d'enquêtes judiciaires des finances

SEL
Société d’exercice libéral

SELARL
Société d’exercice libéral à responsabilité limitée

SESF
Système européen de surveillance financière

SFO
Serious Fraud Office

SGAPS
Société de groupe assurantiel de protection sociale

SGDSN 
Secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale

SGMA
Société de groupe mixte d’assurance

SGP
Société de gestion de portefeuille

SGPNO
Système de gestion des plaintes au niveau opérationnel

SIRASCO
Service d'information, de renseignement et d'analyse stratégique sur la criminalité organisée

SNA
Syndicat national des antiquaires

SNC
Société en nom collectif

SNCAO-GA
Syndicat national du commerce des antiquités de l’occasion et des galeries d’art

SOAP
Single Object Access Protocol

Soc.
Chambre sociale de la Cour de cassation

sol. impl.
Solution implicite

Solution compliance
Solution compliances&séthique des affaires

Somm.
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TA
Tribunal administratif

TAJ
Traitement d’antécédents judiciaires

T. civ.
Tribunal, chambre civile

T. com.
Tribunal de commerce

T. confl.
Tribunal des conflits

T. corr.
Tribunal, chambre correctionnelle

TEG
Taux effectif global

TFUE
Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (ex Traité instituant les Communautés européennes)

TGI
Tribunal de grande instance

TI
Tribunal d’instance

Tit.
Titre

TJ
Tribunal judiciaire

TPICE
Tribunal de première instance des Communautés européennes

T. pol.
Tribunal de police

TRACFIN
Traitement du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins

Trib. UE
Tribunal de l’Union européenne (depuis déc. 2009)

TUE
Traité sur l’Union européenne




UA
Unité africaine

UCLAT
Unité de coordination de la lutte antiterroriste

UE
Union européenne

UKBA
UK Birbery Act

UNCA 
Union national des CARPA

UPP
Upward pricing pressure
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COMMENTAIRE

I. QU'EST-CE QUE LA COMPLIANCE ?

Dans une traduction littérale, la compliance, ou conformité réglementaire, soumet les entreprises au respect des exigences légales et réglementaires et, plus largement, à toute norme émanant d'un organisme doté d'un pouvoir réglementaire et/ou de contrôle, sous peine de sanction par un juge ou une autorité de tutelle. Sous un aspect plus technique, la compliance acclimate, en droit, le mécanisme comply or explain issu des théories de l'économie bancaire et financière. Née aux États-Unis à l'occasion de la crise financière de 1929, la compliance tend alors à intégrer au sein des établissements bancaires et financiers, porteurs d'un risque systémique, des dispositifs d'autocontrôle et de contrôle permettant de protéger le système financier international. La compliance s'est ensuite développée au-delà du domaine financier, en droit de la concurrence, dans les domaines de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, la lutte contre la corruption, ou encore la protection des données personnelles et celle des droits humains. 

La question de la définition de la compliance conduit à rechercher un dénominateur commun à l'ensemble de ses déclinaisons, permettant autant que possible d'embrasser le vaste horizon ouvert par la notion, de révéler sa particularité, et donc son utilité. Cette entreprise de définition se conforme à une double démarche : identifier le cœur irréductible de la compliance et laisser rayonner ses déclinaisons, en admettant l'existence d'un périmètre évolutif de la notion. L'étude des sources de la compliance, des finalités qu'elle sert et des spécificités de son système de sanctions apparaît donc nécessaire pour approcher au plus près la notion de compliance, même si elle ne permet pas à elle seule d'identifier à coup sûr ce dénominateur commun, qui permettrait de proposer une définition de la compliance. 

La compliance se distingue d'abord de la morale et de l'éthique, à la source desquelles elle puise certaines inspirations. Elle se distingue aussi de la responsabilité sociale des entreprises (RSE). La compliance est en effet un instrument juridique au service de finalités d'ordre public assignées par les États, alors que la responsabilité sociale des entreprises se présente, quant à elle, comme un faisceau d'objectifs, servis par des politiques incitatives (avec des mécanismes de droit souple type Points de contacts nationaux, dits PCN, issus du Global compact) et parfois par des règles de compliance (avec le droit antitrust ou encore l'obligation de vigilance en matière de respect des droits humains). Or, la compliance inclut des objectifs liés à la RSE (lutte contre la corruption, respect des droits humains et devoir de vigilance), mais elle les dépasse aussi (lutte contre le financement du terrorisme et la prolifération des armes de destruction massive, embargos et sanctions internationales). Là où la RSE demeure largement incitative dans un certain nombre de domaines (les procédures de délégation de service public peuvent par exemple intégrer des objectifs ou des critères de « responsabilité sociale de l'entreprise » s'ils sont en lien avec la prestation demandée ou avec les conditions d'exécution de celle-ci), la compliance poursuit ses finalités par l'intermédiaire de règles devenues contraignantes, dont la méconnaissance est lourdement sanctionnée en raison des risques que fait peser sur les entreprises l'extraterritorialité de législations offensives. 

La compliance sert des finalités parfois qualifiées de « buts monumentaux », promues par les États. En effet, la difficulté à mettre en œuvre des politiques publiques a conduit les États à appliquer des mécanismes de compliance, complémentaires du droit pénal, pour imposer aux entreprises une participation à leur réalisation, alors même que ces finalités dépassent leur objet social. Les entreprises sont assujetties aux règles de compliance parce qu'elles sont actrices de processus redoutés ou détiennent des informations recherchées. Or, les objectifs poursuivis par les États sont nombreux : protection des marchés, maintien de la stabilité financière internationale, probité publique, protection des droits humains. Le noyau dur de la compliance s'étend de l'antitrust aux règles de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, en passant par l'anticorruption, le respect des droits humains dans l'entreprise et le respect des embargos et des sanctions internationales par l'entreprise. Des deux côtés de ce spectre, la compliance financière – ontologiquement première – ainsi que les règles relatives aux données personnelles qui y entrent de plain-pied ont sans doute un statut particulier. S'ils dessinent un périmètre « physique » de la compliance, l'hétérogénéité téléologique des buts poursuivis ne permet pas de mettre au jour une définition homogène de la compliance. 

La complémentarité des mécanismes de compliance avec le droit pénal, en lien avec les finalités poursuivies, constitue un élément probablement plus distinctif, car les mécanismes de compliance tendent fondamentalement à « externaliser » vers les entreprises assujetties la réalisation de la vertu préventive et pédagogique du droit pénal. Il est encore distinctif au regard des sanctions encourues du fait de la violation des règles de compliance. En effet, si à l'origine les sanctions étaient de nature administrative, elles évoluent désormais vers le champ répressif, au sens de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'Homme, incluant, autour de principes communs dessinant un droit des sanctions – pénales comme administrative ou disciplinaire – des sanctions à caractère aussi bien national qu'international, en raison de l'extraterritorialité de législations étrangères. Cet élément constitue donc un signe distinctif des règles de compliance, même s'il ne suffit pas à la définir. 

Finalement, l'observation des mécanismes de compliance dans les différents domaines dans lesquels elle s'est développée révèle un dénominateur commun composé de deux éléments. Le premier est lié à une méthode proche de la théorie de la procéduralisation du droit, qui s'entend comme la quête de légitimation de la décision par la procédure suivie pour la faire advenir au droit. Elle se substitue alors à la légitimation par la validité de la règle substantielle élaborée par le politique. On retiendra ici l'aspect méthodologique de la théorie de la procéduralisation, tendant à la mise en place de processus de vigilance, permettant de détecter le risque de réalisation de l'événement redouté et d'atténuer le risque de sa survenance. Le second élément composant ce dénominateur commun est lié à l'utilisation d'instruments spécifiques. 

La recherche d'une définition de la compliance conduit donc à constater qu'au-delà de la diversité de ses sources et de ses finalités (A), de sa valeur normative (B) et des sanctions encourues (C) apparaît un axe méthodologique commun à toutes ses déclinaisons (D). 

A. DIVERSITÉ DES SOURCES ET DES FINALITÉS DE LA COMPLIANCE

La compliance se distingue de l'éthique et, a fortiori, de la morale. La distinction entre la morale et l'éthique est fondée sur la morale de Kant, qui sépare les principes de détermination du vouloir entre le matériel – qui est particulier parce qu'il se rattache à la sensibilité – et les principes formels – qui sont universels et rationnels. Jürgen Habermas se fonde sur cette distinction kantienne entre principes matériels et principes formels pour distinguer la morale – qui se rattache aux principes formels – de l'éthique – qui se rattache aux principes matériels. La seconde introduit dès lors dans l'éthique des affaires la prise en compte des intérêts d'autrui par la société, et notamment des intérêts sociaux et environnementaux. C'est ce que consacre juridiquement l'article 1833 du code civil dans sa rédaction issue de la loi no 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et à la transformation des entreprises (PACTE). La frontière est donc brouillée, car l'éthique participe aujourd'hui à la notion de bonne gouvernance issue d'ensembles normatifs qui imposent à l'entreprise une appropriation des préoccupations éthiques, mais aussi sociales et environnementales. 

L'éthique est donc entrée dans l'entreprise sous l'impulsion du législateur, mais par la voie d'une adoption spontanée, c'est-à-dire de règles choisies par l'entreprise, qu'elle s'impose de poursuivre au-delà de l'intérêt de ses actionnaires et de ses salariés. L'éthique porte alors l'intérêt de la société au-delà d'elle-même, pour servir plus globalement celui de l'ordre social. La confusion avec la compliance s'installe alors, car les entreprises doivent mettre en place, dans le cadre de programmes de conformité, des outils tels que les chartes éthiques ou les codes de conduite qui ont un double objectif. Le premier tient au caractère déclaratoire des valeurs éthiques prônées par la direction générale de l'entreprise qui constitue par exemple une exigence des textes internationaux en matière de lutte contre la corruption – probité, protection de l'environnement et des droits humains… Un second objectif s'attache à la volonté de créer une culture de compliance, au-delà du simple respect des règles. La différence entre les valeurs éthiques prônées par les entreprises et celles qui sont incluses dans les instruments de compliance tient au caractère sanctionnée des secondes. La mise en place des programmes de compliance exige en effet l'inclusion des chartes éthiques et des codes de conduite dans le règlement intérieur de l'entreprise afin d'assurer la sanction disciplinaire des salariés y contrevenant (par exemple l'art. 17 de la L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016). Les manifestations sporadiques de jurisprudence sanctionnant des règles éthiques ne remettent pas en cause cette distinction entre a normativité de l'éthique et normativité de la compliance (par exemple la mise en examen de Samsung Electronics France en juill. 2019 s'appuyant sur le fait que les engagements éthiques pris par une société sont susceptibles de constituer des pratiques commerciales trompeuses dans le cadre d'une enquête sur la violation de droits de l'Homme dans les usines du groupe en Chine). 

La compliance se distingue aussi de la responsabilité sociale et environnementale des entreprises de laquelle elle participe cependant. La RSE se caractérise d'abord comme un objectif à atteindre au sein des Principes directeurs sur les droits de l'homme et les entreprises du Conseil des droits de l'homme des Nations unies, des Principes directeurs de l'Organisation de coopération et de développement économiques et des mécanismes de suivi internationaux de droit doux, dont le point de contact national (PCN) de l'OCDE, dont la mission est la promotion des principes directeurs et le traitement de saisines de parties prenantes relatives au non-respect de ces principes par les multinationales françaises à l'étranger. Les objectifs de la RSE sont déclinés aussi bien ab initio dans des normes de « droit dur » appartenant au champ de la compliance, comme les règles antidumping. Ils se présentent aussi comme des objectifs qui adviennent ensuite au droit, des objectifs devenus règles sanctionnées dans les législations internes comme le devoir de vigilance des entreprises issu de la loi no 2017-399 du 27 mars 2017. En définitive, la RSE se traduit d'abord, pour l'entreprise, par le respect volontaire de règles permettant de promouvoir ses objectifs en la plaçant comme sujet de droit responsable des conséquences de son activité à l'égard de la société et des citoyens. La parenté avec la compliance est étroite, car l'entreprise assujettie aux règles de compliance est invitée à tenir compte de ces objectifs (les finalités des règles de compliance en matière de corruption, de respect des droits humains conduisent nécessairement à intégrer les objectifs de la RSE), que les règles de compliance dépassent parfois (la finalité de la lutte contre le financement du terrorisme dépasse les objectifs de la responsabilité sociale des entreprises sauf à considérer que la RSE embrasse toutes les questions d'ordre public). Cependant, une différence fondamentale sépare compliance et RSE : la responsabilité sociale des entreprises est un cap fixé à l'entreprise tandis que les règles de compliance demeurent des règles contraignantes. 

La compliance sert donc des objectifs et des finalités variés, parfois qualifiés de « buts monumentaux » promus par les États. En effet, elle invite, elle contraint plutôt, les entreprises à participer à la mise en œuvre des politiques publiques. L'entreprise participe en effet à la poursuite de finalités d'intérêt général, hors des mécanismes traditionnels par lesquels la puissance publique délègue à des personnes privées un certain nombre de missions, parfois proches du cœur de la souveraineté de l'État (par exemple, sous l'Ancien Régime les missions déléguées par la Couronne à la Ferme générale, et aujourd'hui, la délégation par l'État et les collectivités territoriales à des entreprises privées de l'exécution de nombreuses missions matérielles en lien avec l'ordre public). Cependant, au contraire des mécanismes classiques de délégation, les entreprises assujetties aux règles de compliance se voient imposer la poursuite de ces finalités. 

B. PORTÉE CONTRAIGNANTE DES RÈGLES DE COMPLIANCE

La compliance procède de sources de « droit doux » qui adviennent rapidement au stade de normes juridiques contraignantes, sanctionnées dans les législations. Ainsi, les recommandations du Groupe d'action financière (GAFI) constituent la source d'inspiration mondiale de la législation contre le blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme et la prolifération des armes de destruction massive. Elles s'apparentent, à ce stade, au « soft law » mais n'en demeurent pas moins incitatives grâce aux méthodes d'évaluation mutuelle et au travail des organismes régionaux de suivi de leur mise en œuvre. Elles adviennent, ensuite, au « droit dur » dans les directives européennes transposées par les droits nationaux. La méconnaissance de ces règles par les entreprises assujetties fait alors l'objet de sanctions disciplinaires ou administratives. 

De ce point de vue, la compliance peut être conçue comme un prolongement du droit de la régulation, d'une part parce qu'à l'origine son application est très souvent spontanée (tel est le cas des recommandations du GAFI en matière de LBC/FT qui ne revêtent pas de caractère contraignant ou des lignes directrices de feu le Service central de prévention de la corruption en matière d'anticorruption avant leur consécration par la L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016), et d'autre part parce que ses règles évoluent systématiquement vers le champ du droit contraignant. La parenté avec le droit de la régulation est frappante lorsque l'application contrainte des règles de compliance par les entreprises assujetties coexiste avec leur application volontaire par des entreprises qui n'y sont pas légalement soumises (par exemple, les entreprises non assujetties à l'art. 17 de la L. no 2016-1691 du 9 déc. 2016 sont invitées à appliquer volontairement ces règles en raison des risques de sanctions extraterritoriales en matière de corruption). Cette parenté avec le droit de la régulation se retrouve, certes plus secondairement, dans le caractère dialogique qu'elle revêt. En effet, les assujettis aux règles de compliance se voient largement imposer des normes issues de négociations entre les États au niveau international (les recommandations du GAFI en matière de LBC/FT) et européen (le droit de la concurrence européen) ; voire de législations étrangères (le Foreign Corrupt Practises Act américain, par exemple). Leur participation au processus de création des normes est symbolique, notamment par l'adoption volontaire de normes RSE, qui donne l'impression d'accompagner, voire de précéder, la contrainte étatique. L'aspect dialogique apparaît, en revanche, plus nettement affirmé au moment de l'application et de l'affinement des règles, selon les matières concernées. Le dialogue se noue entre les entreprises et les régulateurs ou les superviseurs dans les secteurs régulés (l'ACPR et l'AMF en matière de LBC/FT) et les autorités administratives pour les secteurs non régulés, ou bien encore, dans des domaines qui ne relèvent pas de la compétence disciplinaire des autorités de régulation (l'AFA en matière de corruption et la CNIL en matière de protection des données personnelles). Il est alors utile à la bonne application des règles et à leur acceptation (pour un exemple en matière de droit au compte en contradiction avec l'obligation de refuser d'entrer en relations d'affaires avec un client que l'on ne peut identifier ou connaître dans les conditions prévues par les art. L. 561-5 et L. 561-6 C. mon. fin.). 

C. SANCTIONS DE LA VIOLATION DES RÈGLES DE COMPLIANCE

Le lien conceptuel entre le droit pénal et la compliance est double : c'est celui d'une substitution et d'une complémentarité. Le droit pénal poursuit une finalité répressive – sanctionner l'infracteur qui a attenté à la valeur protégée par l'infraction – mais également préventive par l'effet dissuasif que revêt la description des comportements prohibés par la loi pénale – les incriminations – et les sanctions encourues en cas de violation de ces interdictions – la pénalité. Cet aspect préventif et pédagogique du droit pénal apparaît comme « externalisé » par les mécanismes de compliance qui s'y substituent en leur conférant un surcroît d'ampleur. En effet, ces mécanismes font peser sur les assujettis une nouvelle forme de prévention, distincte de celle assurée par le droit pénal et plus efficace que le phénomène de dissuasion « morale » des infracteurs potentiels. Les règles de compliance imposent aux entreprises assujetties l'obligation de mettre en place des dispositifs leur permettant de dissuader ou de détecter, le plus en amont possible, la réalisation de l'infraction redoutée par les États. Les dispositifs antiblanchiment et anticorruption ont pour vocation de détecter les comportements atypiques, en fonction de critères de risques légaux (pays à risques, personnes politiquement exposées) et propres à la structure (secteur d'activité, géographie, processus commerciaux…) et par là même de potentielle instrumentalisation pour réaliser ces infractions. Les mesures de gel des avoirs imposent également aux assujettis de détecter les personnes soumises à ces mesures, afin de ne pas leur délivrer les services ou les fonds qui font l'objet de ces sanctions internationales ou européennes tandis que le non-respect des sanctions économiques de l'Union européenne est pénalement sanctionné. Les règles de compliance complètent ainsi le droit pénal. Elles tendent, par la mise en œuvre de dispositifs adaptés, à minimiser au maximum le risque de réalisation de l'infraction redoutée, tandis que le droit pénal concentre ses effets sur la prérogative régalienne de poursuite et de sanction des auteurs des infractions. 

La complémentarité entre compliance et droit pénal réside aussi dans la sanction des règles de compliance. Leur violation entraîne l'application de sanctions administratives ou disciplinaires par des autorités publiques, parfois indépendantes, ou des autorités ordinales selon les assujettis concernés (l'Autorité des marchés financiers et l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution sanctionnent disciplinairement les assujettis qu'elles régulent en matière de LBC/FT ; l'Autorité de la concurrence, la Commission nationale des sanctions ou encore l'Agence française anticorruption, la Commission nationale de l'informatique et des libertés sanctionnent administrativement les assujettis à la législation antitrust, à la LBC/FT et aux règles anticorruption ou encore aux règles de protection des données personnelles). Les ordres professionnels des huissiers, avocats, commissaires aux comptes sont compétents pour sanctionner la méconnaissance par ces assujettis des dispositifs imposés au titre de la LBC/FT. La sanction des règles de compliance est également le fruit de la jurisprudence civile devant la Cour de cassation sur le fondement de la responsabilité extracontractuelle des opérateurs assujettis au titre du non-respect de la réglementation engendrant en leur faveur un avantage concurrentiel indu ou encore des contentieux émergents en lien avec le développement de l'obligation de vigilance pesant sur les opérateurs économiques.

Jusqu'alors, les sanctions de nature pénale liées aux règles de compliance étaient limitées par le droit positif aux délits d'obstruction aux diligences réalisées par les autorités de contrôle ou encore au défaut de respect d'obligations déclaratives. 

Aujourd'hui cependant, le droit européen, à l'instar de systèmes juridiques étrangers, enjoint aux États membres de prendre les mesures nécessaires pour qu'une personne morale puisse être tenue pour responsable, lorsque son défaut de surveillance ou de contrôle a rendu possible la commission d'une infraction de blanchiment, pour le compte de la personne morale, par une personne soumise à son autorité (Dir. (UE) 2018/1673 du 23 oct. 2018, art. 7, § 2). La sanction pénale du défaut de l'assujetti dans la mise en œuvre de règles de compliance est connue des droits étrangers, notamment en matière de lutte contre la corruption avec notamment le délit de corporate offence of failing to prevent corruption (UK Bribery Act, Sect. 7). La liberté des États, encadrée par le droit international public et le principe de souveraineté, conduit par ailleurs à la multiplication de lois à vocation universelle émises par certains États. Ces lois sont susceptibles de s'appliquer aux entreprises assujetties sur le fondement d'un simple contact, direct ou indirect, avec leur juridiction, parfois sur le double fondement de lois pénales de fond et de lois pénales procédurales à portée extraterritoriale. De nombreuses entreprises françaises emblématiques ont ainsi été condamnées au versement d'amendes importantes dans le cadre de procédures conduites par le Department of Justice (DOJ) américain sur le fondement de la violation du Foreign Corrupt Practices Act (FCPA), du chef d'actes de corruption ou de violations d'embargos américains (conclusion le 22 déc. 2014 d'un DPA entre Alstom et le ministère de la Justice des États-Unis avec paiement d'une amende de 772 290 000 $ pour des faits de corruption qui se sont déroulés entre 1999 et 2011 ; conclusion le 4 juin 2018 d'un DPA de trois ans entre la Société Générale et ministère de la Justice avec paiement d'une somme de 860 M$ aux autorités américaines et françaises pour des faits de corruption entre 2005 et 2011). Le risque créé par l'extraterritorialité de ces droits étrangers offensifs constitue un facteur essentiel de diffusion des règles de compliance et de leur application effective par les entreprises, même s'il est insuffisant à la caractériser. 

D. UNITÉ MÉTHODOLOGIQUE DE LA COMPLIANCE

La méthodologie de la compliance constitue sans doute le point central de l'ensemble des législations, quels que soient les secteurs d'activité concernés. Cette méthode consiste en une forme d'« internalisation » par l'entreprise et dans l'entreprise de systèmes de conformité lui permettant in fine d'assister les États dans la réalisation des buts qu'ils poursuivent. Il s'agit, par la mise en place de ces dispositifs, d'atténuer au maximum la réalisation du risque redouté. Ce risque peut provenir d'un tiers, du fait de l'instrumentalisation de la structure de l'entreprise pour blanchir des fonds ; il peut aussi consister à pratiquer l'exploitation d'êtres humains dans des usines sous-traitantes de l'entreprise par exemple. Il peut encore provenir de l'entreprise elle-même, du fait de la commission d'actes de corruption ou de la violation d'embargos. 

Dans le premier cas, l'entreprise va collecter des informations afin de les transmettre à l'État, et plus généralement aux autorités publiques qui n'en disposent pas, aux fins de poursuite, pour lutter contre la fraude fiscale, le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. L'entreprise se voit imposer un devoir d'informer qui dépasse in fine la seule détection de faits de blanchiment, pour concerner les faits de fraudes, de fraude fiscale et, plus largement encore, pour collecter du renseignement financier. 

Dans le second cas, l'État impose à l'entreprise de s'examiner elle-même afin d'éviter la réalisation de risques systémiques ou la réalisation d'actes infractionnels dont la poursuite est une priorité publique au plan national et international. Il s'agit alors de mettre en œuvre des procédures d'alerte ouvertes aux parties prenantes de l'entreprise, voire d'inciter les dirigeants à s'auto-incriminer. 

La méthode imposée à l'entreprise est inspirée de la théorie de la procéduralisation du droit, qui vise à atteindre le résultat attendu par la garantie d'une procédure préalable la plus efficace. En effet, cette théorie s'entend comme la quête de légitimation de la décision par la procédure suivie pour la faire advenir au droit. Elle se substitue à la légitimation par la validité de la règle substantielle élaborée par le politique. On retiendra ici l'aspect méthodologique de la théorie de la procéduralisation tendant à la mise en place de processus de vigilance, permettant de détecter le risque de réalisation de l'événement redouté – blanchiment, corruption, atteintes aux données personnelles. C'est donc le processus suivi qui tend à garantir le résultat recherché. La recherche de cette efficacité est clairement fixée par l'adoption des termes de risques bruts – conséquences des éléments de faits entourant le client ou l'opération – et de risques nets. Il s'agit d'atténuer au maximum le « risque brut » de réalisation de l'événement redouté, pour atteindre un « risque net » le plus réduit possible, par l'application de procédures adaptées à l'issue desquelles resteront des risques nets qui pourraient faire l'objet d'une déclaration de soupçon. L'obligation de résultat porte alors sur la démonstration par l'assujetti de la mise en place d'une procédure qui répond à ces objectifs, et non sur la garantie d'absence de réalisation de l'infraction. On retrouve ici l'aspect probatoire déjà évoqué, celui d'une présomption simple de la bonne observance des règles imposées par le législateur lorsque l'entreprise démontre la mise en place d'un système de conformité effectif. 

Cette méthode commune est donc mise en œuvre avec des outils communs, eux aussi, à l'ensemble des déclinaisons de la compliance : classification et cartographie des risques, obligations de vigilance, procédures ad hoc tendant à minimiser les risques de survenance de l'événement redouté, information ou déclaration de soupçon et dispositif d'alerte. Ces instruments sont, pour certains d'entre eux, peu encadrés, telle la cartographie des risques qui se présente pour l'heure comme un outil de gestion plus qu'un instrument juridique. D'autres sont plus strictement réglementés (comme le statut du lanceur d'alerte) ou revêtent un régime juridique partiel, telles les obligations de vigilance qui se présentent comme des obligations de moyen renforcées pesant sur les entreprises assujetties, voire, parfois, comme des obligations de résultat (en matière de détection des personnes soumises à des mesures de gel des avoirs). Leur contenu et leur régime sont dessinés, au-delà des prescriptions textuelles, par la jurisprudence de la commission des sanctions de l'ACPR et, dans une moindre mesure, de l'AMF et de la Commission nationale des sanctions, et demain de l'AFA sans doute, et par les référentiels et lignes directrices émis par les autorités nationales de contrôle (référentiel français anticorruption de l'AFA, référentiel pour le traitement des données personnelles dans les dispositifs d'alertes professionnelles de la CNIL, lignes directrices et lignes directrices conjointes de TRACFIN, de l'ACPR et de l'AMF en matière de blanchiment, etc.). 

L'originalité des méthodes de compliance et de ses outils se déploie donc dans la collecte d'informations relatives à des tiers ou à propos des activités propres à l'entreprise, à la poursuite de buts d'intérêt général visés par les États (c'est le cas en matière de lutte contre la corruption ou de respect des droits humains, avec la cartographie de la chaîne d'approvisionnement permettant d'identifier les différents acteurs, de connaître les sites intervenant au cours de la fabrication et de limiter le nombre de fournisseurs pour faciliter l'identification et la maîtrise de la chaîne d'approvisionnement, et encadrer la sous-traitance pour minimiser les risques). 

La multiplication des règles de compliance suscite aujourd'hui des interrogations quant à leur articulation ou leur superposition au sein de l'entreprise, et donc à leur sécurité juridique face à ce foisonnement de règles sanctionnées. Elle fait aussi émerger des questions liées à la valeur ajoutée de la compliance pour les entreprises, ou en rapport avec les risques de surcompliance, délétères pour les États eux-mêmes (V. la pratique du derisking, qui consiste à se retirer de certains marchés ou à retirer certains produits, pour éviter tout risque de sanction, qui repousse la criminalité hors de l'économie légale, la rendant plus incontrôlable pour les autorités : hawala, darknet). C'est dire si la compliance, ses règles et sa méthode doivent être constamment réinterrogées. 

Marie-Emma Boursier 

II. LA COMPLIANCE, MODE D'EMPLOI

L'ouvrage donne corps à une étrange notion, qui se nourrit de matières en apparence éloignées voire discordantes : corruption, blanchiment, concurrence, droits humains, mais aussi, et au-delà, environnement, données personnelles… fondées sur des textes tout aussi disparates : conventions internationales, lois étrangères, normes nationales parfois codifiées, mais aussi soft law avec les codes d'éthique ou de conduite. 

La compliance ne fusionne pas ces matières : elles conservent leurs particularités, placées sous le contrôle d'autorités distinctes, avec des raisonnements et jurisprudences propres. Les concepts et les objectifs du droit de la concurrence ne sont pas ceux de la lutte contre le financement du terrorisme ; la loi de blocage ne se confond pas avec la protection des droits humains. 

Derrière la multiplicité, la complexité, une véritable cohérence existe pourtant, qui réside moins dans une matière proprement dite que dans une manière nouvelle de concevoir le droit et de le faire vivre. 

Notre système juridique repose sur un principe absolu : la liberté. Le droit n'a pour objectif que de garantir cette liberté, en assurant que chacun puisse en bénéficier sans que cela ne nuise à celle de l'autre. On a le droit de commercer, de faire grandir son entreprise, mais on ne peut en revanche abuser d'une position dominante pour léser les intérêts des autres professionnels ou du consommateur. On peut acheter un immeuble ou un fonds de commerce ; en revanche, si on le fait pour masquer l'origine frauduleuse des fonds, on commet une infraction de blanchiment. On peut offrir un cadeau à un ami ou même à une simple connaissance ; mais si c'est en échange d'un marché, cela devient de la corruption. 

Le principe de liberté implique que l'on puisse agir sans aucune entrave préalable. Le droit de la presse en est l'exemple topique : chacun a le droit de s'exprimer librement, sans censure. L'État ne va pas demander un droit de relecture de tout propos écrit pour décider en amont qu'il sera ou non licite. Il reviendra en revanche au juge d'en décider, a posteriori, après un débat contradictoire. Après avoir été librement prononcés, les propos donneront éventuellement lieu à sanction. 

Dans un monde idéal, la connaissance de la loi, et des sanctions qu'elle prévoit, aura un effet dissuasif. Par peur d'être poursuivi et condamné, on se retiendra. Dans la réalité, cet effet n'existe pas, ou à peine. La loi aussi stricte soit-elle n'empêchera jamais ni la corruption, ni le blanchiment, ni les pratiques commerciales abusives, ni les atteintes aux droits humains. 

Parce que les lois sont trop nombreuses, éparpillées, que leur rédaction est souvent hasardeuse, leur interprétation complexe. Parce que si même les juristes peinent à toutes les connaître et toutes les comprendre, les autres citoyens sont quant à eux démunis. Par ailleurs, l'effet dissuasif se fonde sur le mythe d'un homme rationnel, qui pense avant d'agir, qui soupèse chacune de ses décisions, alors qu'il est aussi et surtout un être de passion et un être social, soumis aux actes des autres, aux pressions, aux urgences. L'homme a aussi souvent cette tendance étrange à relativiser le risque auquel il s'expose, à croire que l'accident ne concerne que les autres. 

Par principe, le droit répressif, comme tout contentieux, est une forme d'échec : il est la conséquence d'un manquement qui n'a pas pu être évité. Par ailleurs, il est trop souvent impuissant : la délinquance astucieuse maîtrise avec la plus grande finesse l'art de la dissimulation. Ainsi, lorsque les faits de corruption sont commis, ils sont souvent impossibles à déceler, en tout cas dans les délais de prescription. 

C'est là qu'intervient la compliance, qui tente de pallier ces insuffisances en adoptant deux voies complémentaires : améliorer la prévention des manquements, d'une part, et, à défaut, en faciliter la révélation, d'autre part. 

A. LA COMPLIANCE, OUTIL DE PRÉVENTION

L'objectif de prévention passe par la mise en œuvre de dispositifs par les entreprises concernées, qui comprendront selon les sujets des cartographies des risques, des codes de conduite, des formations… On retrouve des mécanismes similaires dans pratiquement tous les domaines de la compliance et dans toutes les législations. Le principe est simple : connaître son degré d'exposition aux risques, mettre en œuvre les mesures nécessaires pour se protéger, les expliquer aux parties concernées, salariés, cocontractants… Selon les pays, la valeur donnée à ces dispositifs différera cependant. Certains exigeront leur mise en œuvre sous peine de sanction. On retrouve là une vision répressive classique. C'est le cas en France notamment. D'autres législations sont plus innovantes et accordent aux entreprises ayant déployé un dispositif de qualité une forme d'immunité, les exonérant de leur responsabilité pénale, les sanctions n'étant plus encourues que par les personnes physiques délinquantes. C'est la position adoptée aux États-Unis, en Espagne, en Italie, etc. 

Mais soyons réalistes, cette dimension de la compliance ne fait que décaler la vision préventive et dissuasive de la loi : d'une certaine manière on demande aux entreprises d'assurer l'instruction civique de leurs salariés, en les formant à la lutte contre la corruption, à la lutte contre le blanchiment, à l'antitrust, en leur expliquant la loi, ce qui est permis et ce qui est interdit, espérant les mettre en capacité de refuser un acte illicite qui leur serait proposé, ou les dissuader d'en commettre un. 

Les fragilités intrinsèques de la prévention demeurent, même si elles sont atténuées sans doute par le fait qu'on s'est rapproché du terrain, qu'on a parlé directement aux personnes les plus concernées, les plus exposées, qu'on a donc affiné en granularité. 

Une autre dimension est donc explorée par la compliance, qui acte de ce que le manquement aura pu avoir lieu malgré tout et favorise sa révélation. La compliance devient alors un outil de poursuites. 

B. LA COMPLIANCE, OUTIL DE RÉVÉLATION ET DE POURSUITES

Que l'on soit en matière pénale ou para pénale, les autorités n'ont pas les moyens matériels ou humains de détecter, instruire et poursuivre tous les manquements commis, ni même seulement les plus graves d'entre eux. La compliance va donc déléguer une partie de cette tâche aux entreprises elles-mêmes. Les dispositifs de compliance susvisés en sont un moyen. En établissant une cartographie des risques, on va faire apparaître non seulement des points de fragilité mais également d'éventuels manquements passés. S'y ajoutent les dispositifs d'alertes qui ont pour objectif, par nature, de révéler des faits et d'y remédier. Et si ceux-ci ont une nature illicite, les entreprises sont incitées à en saisir les autorités. C'est clairement valorisé en matière de corruption (deferred prosecution agreement, convention judiciaire d'intérêt publique) ou d'antitrust (procédure de clémence). 

L'entreprise va devenir une forme d'auxiliaire de la puissance publique, se voyant déléguer la mission d'enquêter sur les faits détectés, soit en amont de la révélation aux autorités, soit ensuite sur instructions de celles-ci. Cette pratique pose de nombreuses difficultés. Le contradictoire, les droits de la défense sont-ils respectés ? Les preuves ne sont-elles pas altérées ? L'enquête n'est-elle pas menée à charge contre les personnes physiques concernées par une entreprise obsédée par l'objectif de se dédouaner elle-même ? 

Se pose aussi la question fondamentale de la stratégie que doit adopter l'entreprise face à l'auto dénonciation qui est attendue d'elle, le terme de confession étant parfois employé. L'incitation, voire la pression qu'elle peut subir à cet égard contreviennent de plein fouet au droit au silence, au droit de ne pas s'auto-incriminer. 

C. LA COMPLIANCE PRÉCONTENTIEUX

La compliance a dès lors une dimension particulière, que l'on retrouve également dans toutes ses disciplines concernées : c'est un outil de précontentieux. Mettre en œuvre un dispositif de compliance sans avoir la connaissance, et même l'expertise du contentieux, est très hasardeux car tout relie in fine la compliance au juge, que l'on se trouve dans la dimension préventive ou dans la dimension répressive. 

Lorsque l'entreprise réalise une cartographie des risques anticorruption, elle doit analyser l'ensemble de ses processus (achat, vente, comptable, etc.) pour en déceler chaque fragilité au regard de la corruption. Elle doit, de même, compléter cette analyse en menant des entretiens avec les personnes utiles (directeur des achats, acheteur de terrain) afin de comprendre leur travail réel et les risques induits concrètement. Comment faire si on n'a pas la connaissance de ce qu'est la corruption et du regard que portera une autorité de contrôle, un procureur ou un juge ? On risque de rester stérilement en surface, faute de pouvoir réagir et approfondir à la suite d'un propos qui paraîtra à tort anodin. L'entreprise sera alors fragile et risquera d'être victime de faits qu'elle aurait pu prévenir. 

L'entreprise et ses dirigeants seront par ailleurs, peut-être, personnellement exposés. Leur responsabilité risque d'être engagée. Il faut aussi prendre ce risque en considération pour que le cas échéant ils puissent rester maîtres de leur stratégie de défense, ce qui est un de leurs droits fondamentaux. L'organisation de la compliance, la protection de la confidentialité des données, l'organisation des dispositifs d'alertes, des procédures d'enquêtes, sont autant d'enjeux fondamentaux qui doivent être intégrés dès les premiers moments de la conception d'un dispositif de compliance. 

D. LA COMPLIANCE, OUTIL DE CROISSANCE

Prévention et répression sont au cœur des préoccupations des législateurs en matière de compliance. Pour autant, la matière ne saurait se réduire à ces deux objectifs. Pour les atteindre, la compliance va plus loin : une véritable méthodologie voit le jour qui réforme la manière dont le droit se con
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